
Avis du Comité des régions sur le thème «Relever le défi de l'efficacité énergétique grâce aux
technologies de l'information et de la communication»

(2009/C 76/11)

LE COMITÉ DES RÉGIONS

— fait observer que le changement climatique est l'un des défis les plus importants que devront affronter
les collectivités territoriales au cours des prochaines années;

— estime que pour atteindre les objectifs ambitieux fixés à l'horizon 2020, nous devons faire en sorte de
pouvoir disposer de suffisamment de solutions s'appuyant sur les technologies de l'information et de
la communication (les TIC), et aussi faire en sorte que ces solutions puissent être exploitées au
maximum;

— souligne que les TIC jouent un rôle important dans la mise en œuvre de la stratégie de l'UE en matière
de développement durable. Ces technologies influent de manière positive sur le développement
durable par l'intermédiaire d'innovations techniques et commerciales, et favorisent également, grâce
aux processus les plus intelligents et les plus propres, des évolutions structurelles dans la manière dont
sont exploitées les ressources naturelles;

— souligne que les TIC, qui améliorent l'efficacité énergétique, recèlent un énorme potentiel de renforce-
ment de la compétitivité de l'Europe et des possibilités économiques qui s'offrent aux entreprises au
niveau local et régional;

— fait observer que les collectivités locales et les régions disposent de plusieurs instruments adaptés
pouvant contribuer à leur permettre d'utiliser au maximum les possibilités des TIC pour la gestion des
changements climatiques; à cet égard, l'on citera notamment les responsabilités et les compétences qui
sont les leurs en matière d'aménagement du territoire, d'offre d'énergie, d'activités du secteur de la
construction et du bâtiment, ainsi qu'en matière de circulation;

— suggère que soit organisés, dans le cadre d'une manifestation européenne consacrée au sujet dont traite
la communication, une exposition et un concours destinés aux collectivités territoriales, exposition et
concours qui permettraient de distinguer les meilleurs projets orientés vers la recherche de l'efficacité
énergétique avec l'aide des TIC; le Comité est disposé à participer aussi bien à l'exposition qu'à la
manifestation elle-même, et propose que la Commission élabore, conjointement avec le Comité des
régions et d'autres parties intéressées, un guide pratique de la manière dont les collectivités territoriales
peuvent utiliser les TIC dans le cadre de leurs plans respectifs concernant le changement climatique.
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Rapporteur: M. Risto KOIVISTO (FI/PSE), président de l'exécutif régional de Tampere

Texte de référence

Relever le défi de l'efficacité énergétique grâce aux technologies de l'information et de la communication

COM(2008) 241 final

RECOMMANDATIONS POLITIQUES

LE COMITÉ DES RÉGIONS

Observations générales

1. fait observer que dans ses avis les plus récents, le Comité
des régions a mis en évidence les changements climatiques
comme étant l'un des défis les plus importants que devront
affronter les collectivités territoriales au cours des prochaines
années;

2. souscrit à l'objectif fixé par le Conseil européen qui est de
pouvoir, avant la fin de l'année 2020, réduire les émissions de
20 % par rapport au niveau de 1990, de couvrir 20 % de l'en-
semble de la consommation énergétique de l'UE au moyen
d'énergies renouvelables et d'économiser 20 % de la consomma-
tion énergétique de l'UE par rapport aux prévisions;

3. partage l'avis de la Commission selon lequel pour atteindre
les objectifs ambitieux fixés à l'horizon 2020, nous devons faire
en sorte de pouvoir disposer de suffisamment de solutions s'ap-
puyant sur les technologies de l'information et de la communi-
cation (les TIC), et aussi faire en sorte que ces solutions puissent
être exploitées au maximum;

4. réitère le sentiment qu'il a déjà exprimé précédemment, à
savoir que la politique énergétique européenne doit, dans tous
ses choix, accorder le plus haut degré de priorité à l'efficacité
énergétique. C'est pourquoi il marque aussi sa satisfaction sur le
fait que dans sa communication, la Commission déclare vouloir
rendre plus efficaces, par l'utilisation des TIC, la production, la
distribution et la commercialisation de l'énergie;

5. après avoir, dans ses avis concernant la récente initiative
i2010 de la Commission, tout particulièrement mis l'accent sur
les aspects sociaux et économiques des TIC, le Comité des
régions constate avec satisfaction que la Commission prend
maintenant aussi en compte la perspective environnementale de
la société de l'information;

6. souligne que les TIC jouent un rôle important dans la mise
en œuvre de la stratégie de l'UE en matière de développement
durable. Ces technologies influent de manière positive sur le
développement durable par l'intermédiaire d'innovations techni-
ques et commerciales, et favorisent également, grâce aux
processus les plus intelligents et les plus propres, des évolutions
structurelles dans la manière dont sont exploitées les ressources
naturelles;

7. souligne que les TIC, qui améliorent l'efficacité énergétique,
recèlent un énorme potentiel de renforcement de la compétiti-
vité de l'Europe et des possibilités économiques qui s'offrent aux
entreprises au niveau local et régional;

Position des collectivités territoriales

8. se déclare convaincu que la Commission a fait le bon
choix en donnant la priorité à la participation des villes et à la
coopération avec ces dernières, en matière de validation et d'ex-
périmentation d'idées, et il est d'avis que cela est conforme aux
positions que le Comité a prises précédemment dans ses obser-
vations concernant la stratégie i2010;

9. estime que ce sont précisément les collectivités territoriales
qui, parce qu'elles doivent répondre à des besoins concrets,
peuvent concevoir les initiatives les plus originales et les plus
innovantes à l'appui de la stratégie i2010 de l'UE;

10. fait observer que les collectivités locales et les régions
disposent de plusieurs instruments adaptés pouvant contribuer à
leur permettre d'utiliser au maximum les possibilités des TIC
pour la gestion des changements climatiques; à cet égard, l'on
citera notamment les responsabilités et les compétences qui sont
les leurs en matière d'aménagement du territoire, d'offre
d'énergie, d'activités du secteur de la construction et du bâti-
ment, ainsi qu'en matière de circulation;

11. constate que les collectivités territoriales utilisent déjà, à
l'heure actuelle, dans une large mesure, les TIC pour l'exercice
des missions qui leur sont dévolues, par exemple pour réduire la
consommation d'énergie et les émissions, notamment dans les
domaines suivants:

— éclairage public. Les utilisateurs peuvent, par exemple, par
SMS ou via Internet, allumer l'éclairage d'une installation
sportive de plein air pour un laps de temps déterminé, et il
est possible d'adapter automatiquement l'éclairage des rues
en fonction des besoins;

— la régulation du chauffage, de la climatisation et de l'éclairage
des bâtiments: le rôle des technologies est particulièrement
notable dans les lieux de forte consommation d'énergie,
comme les piscines;

— télésurveillance des édifices et autres lieux publics: il parvient
en même temps des informations sur la consommation
d'énergie des bâtiments et sur les changements susceptibles
de survenir dans cette consommation;

— gestion plus écologique de la circulation, comme par
exemple l'utilisation de feux de signalisation qui réagissent
aux modifications des flux de circulation, ainsi que la
collecte d'informations sur les encombrements;

— renforcement de la compétitivité des transports en commun:
de nombreuses collectivités locales offrent d'ores et déjà sur
Internet des horaires en temps réel basés sur des systèmes de
localisation, ainsi que des services de vente de titres de trans-
port;
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— le développement de la logistique de proximité: à l'aide de
l'informatique, il est possible de regrouper les transports et
d'autres services mobiles dans une même commune, ce qui a
pour effet de réduire les émissions; il est également possible
d'optimiser les itinéraires afin de limiter les conséquences
subies par l'environnement;

— sensibilisation des consommateurs: la lecture à distance des
compteurs permet d'informer les consommateurs en temps
réel, et il en résulte une interaction qui accroît l'efficacité
énergétique et limite les émissions;

— production et distribution de l'énergie: en ce domaine, l'on a
déjà actuellement recours à l'informatique pour gérer
certains processus;

12. soutient la proposition de la Commission visant à donner
aux entreprises du secteur des TIC un rôle de chef de file dans la
phase de mutations structurelles ayant pour but de réduire l'em-
preinte environnementale;

13. souligne, de plus, les importantes possibilités que
comportent les TIC pour les collectivités territoriales en ce qui
concerne l'augmentation de la productivité, l'amélioration des
prestations de services et, en même temps, la réduction de la
consommation d'énergie et la réduction des émissions. L'exploi-
tation de telles possibilités suppose toutefois souvent une
modernisation structurelle plus large des méthodes de travail
des administrations, par exemple:

— davantage de télétravail par le biais de méthodes de travail
plus flexibles;

— passage du traitement manuel de documents papier au traite-
ment électronique des dossiers, en même temps que l'on
renouvelle les procédures de travail à la fois au plan interne
et au plan externe;

— offres de services transsectoriels et transorganisationnels par
l'intermédiaire de centres de services situés à proximité des
citoyens, centres qui seraient en mesure d'offrir une expertise
plus complète, ainsi que, par exemple, des services d'inter-
prétation passant par des systèmes de vidéoconférence;

14. indique que les collectivités territoriales européennes et
leurs réseaux sont disposés à participer aux procédures de
consultations et de partenariats concernant les TIC en vue
d'améliorer l'efficacité énergétique, comme le propose la
Commission, et aussi en vue de diffuser des exemples de bonne
pratique;

15. invite la Commission, en coopération avec les États
membres, d'une part, à élaborer des modèles financiers appro-
priés, qui tiennent également compte des besoins des collecti-
vités territoriales, et d'autre part, à faire de l'efficacité énergétique
en général, et des solutions TIC en particulier, une priorité de
toutes les sources de financement;

Autres observations

16. estime que le secteur des transports (bien que plusieurs
initiatives soient en cours dans ce secteur) aurait dû être
mentionné dans la communication comme faisant partie d'un
certain nombre de secteurs sur lesquels il y aurait lieu de
concentrer l'action dans la phase initiale, étant donné que ce
secteur recèle d'énormes possibilités d'économies et de

nombreuses possibilités d'application des TIC, en même temps
qu'il est un secteur important du point de vue des collectivités
territoriales;

17. partage le sentiment de la Commission quant à l'idée
qu'il importe de soutenir le développement d'ordinateurs plus
économes en énergie, et invite dans le même temps la Commis-
sion à investir aussi dans le développement de méthodes qui
permettraient d'améliorer l'utilisation, en particulier, de l'énergie
thermique qui est générée dans les grandes salles informatiques;

18. outre l'efficacité énergétique, dont traite la communica-
tion de la Commission, attire aussi l'attention sur les consé-
quences considérables qu'entraînent la fabrication, le transport
et la destruction de produits informatiques pour l'empreinte
environnementale de ce secteur, et juge important de s'efforcer
de contrôler ces conséquences, par le moyen de conventions
volontaires et aussi par la législation, si besoin est;

19. propose de définir des orientations communes concer-
nant les initiatives de recherche susceptibles de favoriser le déve-
loppement de l'efficacité énergétique par le moyen des TIC, de
telle sorte que les ressources européennes, nationales et régio-
nales qui sont dispersées puissent se regrouper pour permettre
de mieux réaliser des objectifs communs;

20. souligne l'importance d'une recherche orientée en
premier lieu vers le client, et estime qu'il ne peut y avoir de réus-
site en ce domaine que moyennant une coopération étroite entre
la recherche scientifique, les entreprises du secteur des TIC ainsi
que d'autres entreprises, les producteurs d'énergie, les collecti-
vités territoriales et les organisations de consommateurs;

21. compte tenu de l'importance considérable des collecti-
vités territoriales en ce qui concerne l'efficacité énergétique,
demande que ces collectivités puissent jouer un rôle central dans
le programme-cadre de recherche de l'UE, ainsi que dans des
projets nationaux similaires, et surtout dans les projets pilotes
de grande envergure que propose la communication en vue de
mesurer l'empreinte environnementale du secteur des TIC;

22. fait part de sa préoccupation quant au fait que malgré
l'importance de ce dossier, l'on n'investisse pas suffisamment
dans le transfert des innovations vers des produits et des services
pratiques destinés au commerce de masse, et constate que les
collectivités territoriales, en plus d'être à la pointe de l'utilisation
des innovations, peuvent aussi offrir aux entreprises du secteur
un environnement positif de développement économique;

23. considère comme un problème grave pour les possibilités
de croissance du marché l'absence de normes communes,
surtout dans les domaines technologiques qui intéressent de près
les collectivités territoriales, et notamment, par exemple, les
systèmes de gestion intelligente des bâtiments, le contrôle des
éclairages et les systèmes de gestion de la circulation. L'absence
de normes fait obstacle à l'interopérabilité entre les technologies,
limite la concurrence sur le marché et crée des difficultés pour
les procédures de marchés publics;

24. attire l'attention sur le fait que dans les domaines priori-
taires que propose la Commission, il n'existe pas de méthodes
communes de mesure qui permettraient aux collectivités territo-
riales d'évaluer l'utilité de différentes solutions possibles;
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25. constate que du point de vue de la distribution d'électri-
cité et du point de vue de la sécurité, la décentralisation de la
production d'énergie vers les collectivités locales et régionales
est indiquée et que la décentralisation donne la possibilité d'as-
socier différentes méthodes de production d'énergie. C'est pour-
quoi le Comité des régions soutient sans réserves le plan de la
Commission visant d'une part, à renforcer les échanges d'infor-
mations et de bonnes pratiques concernant les nouveaux
modèles économiques de production décentralisée qui sont
fondés sur les TIC, et visant aussi, d'autre part, à promouvoir les
activités de recherche et de développement en ce domaine;

26. constate que la communication de la Commission ne
mentionne pas la promotion des technologies écologiques de
l'information et de la communication dans les marchés publics;
le Comité appelle à mettre au point des procédures qui permet-
traient aux collectivités territoriales de donner plus facilement,
dans les appels d'offres et tout particulièrement au stade des
procédures d'acquisition avant commercialisation, la priorité à
l'efficacité énergétique et au développement de TIC appropriées;

27. accueille favorablement le souhait exprimé par la
Commission de coopérer étroitement avec le Comité des
régions, et propose ce qui suit:

— il conviendrait d'organiser, dans le cadre d'une manifestation
européenne consacrée au sujet dont traite la communication,
une exposition et un concours destinés aux collectivités
territoriales, exposition et concours qui permettraient de
distinguer les meilleurs projets orientés vers la recherche de
l'efficacité énergétique avec l'aide des TIC; le Comité est
disposé à participer aussi bien à l'exposition qu'à la manifes-
tation elle-même;

— la Commission devrait élaborer, conjointement avec le
Comité des régions et d'autres parties intéressées, un guide
pratique de la manière dont les collectivités territoriales
peuvent utiliser les TIC dans le cadre de leurs plans respectifs
concernant le changement climatique;

28. propose en outre que dans la prochaine communication
sur les TIC et l'environnement, communication qui est prévue
pour le printemps 2009, la Commission:

— élargisse la perspective de la communication pour que celle-
ci traite non seulement de l'efficacité énergétique, mais aussi
du développement durable;

— fasse figurer dans la communication un plan d'action
concret contenant des objectifs, des mesures et des délais
d'exécution précis;

— ajoute au nombre des nouveaux domaines d'intervention à
tout le moins les transports et les réformes procédurales
nécessaires dans l'administration publique;

— tienne compte du rôle et des besoins des collectivités territo-
riales;

Points de vue essentiels du Comité des régions

29. comme le Comité l'a déjà affirmé précédemment, l'effica-
cité énergétique et un recours plus intensif aux énergies renouve-

lables devront constituer un élément essentiel de la politique
énergétique européenne; outre qu'ils créent de nouvelles oppor-
tunités pour les entreprises locales, des investissements accrus
dans l'amélioration de l'efficacité énergétique au moyen des TIC
aident les collectivités locales et les régions à gérer les change-
ments climatiques, à décentraliser la production d'énergie et à
réduire la consommation d'énergie;

30. le Comité accorde une importance particulière au projet
de la Commission de tirer parti de l'expérience des collectivités
urbaines dans la phase de validation et d'expérimentation des
idées, et de coopérer non seulement avec elles, mais aussi avec
les réseaux existants de collectivités territoriales; en raison des
nombreuses fonctions différentes qu'elles remplissent (par
exemple: réglementation, consommation, fourniture de services,
utilisation et fourniture d'énergie, fonction d'incitation, rôle d'ex-
pert et fourniture d'orientations), les collectivités locales et les
régions ont de nombreuses raisons de favoriser résolument l'uti-
lisation la plus intensive possible des TIC à des fins d'améliora-
tion de l'efficacité énergétique; le Comité s'efforcera d'utiliser
tous les moyens dont il dispose pour sensibiliser les collectivités
urbaines et les réseaux de collectivités territoriales aux opportu-
nités offertes et pour les encourager à participer à des partena-
riats;

31. le Comité souhaite que la Commission consacre un effort
plus important à l'élaboration de normes dans ce domaine, de
telle sorte que les collectivités territoriales puissent utiliser des
produits se caractérisant par une plus grande interopérabilité. La
normalisation et l'adoption de critères de qualité améliorent
aussi la concurrence sur le marché et facilitent l'acquisition par
les diverses administrations de produits plus adaptés à l'amélio-
ration de l'efficacité énergétique;

32. les collectivités territoriales, qui représentent la responsa-
bilité environnementale collective, peuvent jouer un rôle de
précurseurs, avec le soutien de l'Union et des États membres, et
donner l'exemple en utilisant les TIC pour améliorer l'efficacité
énergétique; ce rôle de précurseurs consisterait notamment à
établir un nouveau partenariat avec les entreprises du secteur
des TIC et avec les producteurs d'énergie, à faire fonctionner des
bâtiments publics intelligents économes en énergie et à mettre
en œuvre des éclairages intelligents dans les installations publi-
ques, ainsi qu'à améliorer l'efficacité énergétique dans l'adminis-
tration et dans les services;

33. le Comité propose que dans sa prochaine communication
consacrée au même sujet, la Commission publie un plan d'ac-
tion de l'UE concernant l'utilisation des TIC pour la promotion
du développement durable. Le Comité juge aussi nécessaire d'in-
tégrer le secteur des transports dans l'analyse générale et de faire
en sorte que le plan d'action prévoie une «e-stratégie» globale
pour la réduction des émissions de CO2, ainsi que des objectifs
sectoriels quantitatifs pour ces mêmes émissions et des mesures
de l'UE et des États membres destinées à permettre d'atteindre
ces objectifs; le Comité pense enfin qu'il est nécessaire de définir
des critères d'évaluation de l'avancement des travaux.

Bruxelles, le 27 novembre 2008.

Le Président

du Comité des régions
Luc VAN DEN BRANDE
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